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Légende: À l'approche des élections du Parlement européen de 2014, la commission des affaires constitutionnelles

déclare que les règles sur la création et le financement des partis politiques européens devraient être révisées afin

d'accroître leur visibilité, leur transparence et leur efficacité et de renforcer le caractère européen de ces élections.
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Les sanct ons sera ent renforcées pour contrebalancer une flex b l té f nanc ère accrue. Un
part  européen qu  v ole le dro t de l'UE sera t suppr mé du reg stre et l'ensemble de ses
fonds communauta res non dépensés sera ent sa s s. En outre, la comm ss on
parlementa re propose que toute amende  mposée so t au mo ns équ valente au double de
l'avantage f nanc er gagné en enfre gnant la règle.

Des sanct ons plus str ctes pour garant r le respect des règles

Grâce aux nouvelles règles, les part s européens pourra ent également générer plus
fac lement leurs propres ressources en augmentant le plafond des dons de 12 000€ à 25
000€. Tout don dépassant 1000€ devra t être rendu publ c, ont convenu les députés.

Une flex b l té f nanc ère accrue

Les mêmes règles s'appl quera ent aux fondat ons pol t ques, à mo ns qu'elles so ent
formellement assoc ées à un part  européen établ .

Le respect des valeurs, conformément à l'art cle 2 du Tra té de l'UE, restera t une
cond t on  nd spensable à toute all ance de part s nat onaux souha tant demander le statut
jur d que européen. Une fo s ce statut obtenu, un part  européen pourra t  ntrodu re une
demande de f nancement. Toutefo s, pour pouvo r y prétendre,  l devra t compter au mo ns
un député européen élu, af n de prouver cla rement son amb t on pol t que à l'échelle de
l'UE.

Le respect des valeurs européennes, une cond t on s ne qua non

Les part s pol t ques européens et leurs fondat ons aff l ées do vent être établ s
conformément au dro t communauta re en vue de surmonter les obstacles l és à la
d vers té des formes jur d ques nat onales et de garant r des normes r goureuses de
transparence et de responsab l té, aff rme la comm ss on parlementa re.

Statut jur d que européen

"Cette nouvelle lég slat on renforcera l' mpl cat on réelle des c toyens de l'UE dans les
affa res européennes. Pour les c toyens, un part  pol t que européen avec une personnal té
jur d que est un organe représentat f sol de de leurs  ntérêts. Ils pourront s' mpl quer de
man ère plus act ve dans la v e pol t que. Nous avons désorma s ouvert le tr logue avec la
Comm ss on et le Conse l af n que les nouvelles règles entrent en v gueur à temps et
avant les élect ons de 2014", a déclaré Mar etta G annakou (PPE, EL), en charge de la
lég slat on au Parlement.

À l'approche des élect ons du Parlement européen de 2014, les règles sur la
créat on et le f nancement des part s pol t ques européens devra ent être rév sées
af n d'accroître leur v s b l té, leur transparence et leur eff cac té, et de renforcer le
caractère européen de ces élect ons, a déclaré la comm ss on des affa res
const tut onnelles dans un mandat de négoc at on avec le Conse l, adopté lund .

Comm ss ons : Comm ss on des affa res const tut onnelles [16-04-2013 - 11:27]

Élect ons du PE de 2014: rév s on des règles
sur les part s pol t ques européens
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Contact

Procédure: codéc s on, mandat pour le tr logue

Sous la prés dence de: Carlo Cas n  (PPE, IT)

Comm ss on des affa res const tut onnelles

Un mandat sur l'ouverture des négoc at ons avec le Conse l pour la conclus on d'un texte a
été approuvé par 13 vo x pour et 10 vo x contre. Les négoc at ons débuteront sans plus
tarder af n de garant r que les nouvelles règles entrent en v gueur pour les élect ons du
Parlement européen de l'année procha ne.

L'ut l sat on des fonds publ cs de l'UE pour f nancer les cand dats nat onaux ou les
campagnes pol t ques restera t  nterd te. Toutefo s, la comm ss on des affa res
const tut onnelles a  ntrodu t une except on af n de permettre l'ut l sat on des fonds
européens pour les référendums sur les lég slat ons de l'UE ou pour rat f er un
changement au Tra té de l'Un on.

Pas de f nancement pour les campagnes nat onales autres que les référendums
européens

Le Parlement sera t en charge du contrôle et de l'évaluat on du respect de ces règles et
déc dera t des sanct ons. Les députés sera ent a dés par un com té composé de
personnal tés  ndépendantes, dont les conclus ons sera ent rendues publ ques.
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